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INTRODUCTION 
 

La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, a introduit le 13 octobre 2014, le 
principe « éviter, réduire, compenser » appliqué à l’agriculture. L’article L112-1-3 du Code rural 
ainsi que le décret n°2016-1190 du 31 août 2016, en sont les textes supports. 
 
Selon ce principe, les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements publics ou privés, qui 
font l’objet d’une étude d’impact environnemental de façon systématique, qui prélèvent 
définitivement une surface d’au moins cinq hectares, et qui ont leur emprise classée en zone à 
urbaniser d’un PLU et valorisée par l’agriculture dans les trois années précédant la demande 
d’autorisation, doivent faire l’objet d’une étude préalable.  
 
La finalité de cette étude est d’analyser les impacts négatifs du projet, qui pourraient perdurer 
sur l’économie agricole, une fois les réflexions du maître d’ouvrage menées pour les éviter et les 
réduire. Autrement dit, l’étude doit déterminer si le projet tel qu’abouti à l’issue des réflexions du 
maitre d’ouvrage, aura un impact final sur la sphère agricole. Cet impact qui a généralement pour 
cause l’artificialisation de terres arables, doit être mesuré sur les structures qui approvisionnent 
les exploitants, sur celles qui contribuent aux travaux agricoles, sur celles qui traitent de la 
production pour sa transformation et sa commercialisation, et plus généralement sur les emplois 
agricoles. A noter que l’étude devra aussi tenir compte des effets positifs pouvant être engendrés 
par le projet, et de ses effets cumulés avec ceux d’autres projets connus. 
 
Si l’étude conclut que du fait du projet il demeure un impact négatif sur l’économie agricole, elle 
aura alors la charge de l’évaluer financièrement. Puis elle devra proposer des mesures visant à 
consolider cette économie agricole plus ou moins affaiblie. Ces mesures de consolidation, plus 
généralement appelées mesures de compensation, devront être prises en charge par le maitre 
d’ouvrage. 
 
Sur la commune d’HERMANVILLE-SUR-MER, le projet de lotissement « Le Pré Romain » s’inscrit 
dans ce cadre réglementaire. En effet, devant être autorisé par le biais de deux permis 
d’aménager portant sur un terrain d’assiette total de plus de dix hectares, le projet est soumis à 
une étude d’impact environnemental de façon systématique. De plus, il concerne 10,7 ha de 
terres classées en zone à urbaniser du PLU, qui ont été cultivées dans les trois années précédant 
la demande d’autorisation. 
 
Le préalable à la présente étude de compensation collective agricole, a été d’échanger avec la 
commune et son aménageur (EDIFIDES) qui se sont chargés d’acquérir le foncier support du 
projet, et de gérer la conception de l’aménagement. Cette rencontre nous a permis de glaner 
toutes les informations relatives au projet, dont les éléments de justification, d’évitement et de 
réduction d’impacts. 
 
L’analyse des impacts du projet de lotissement a été envisagée sur l’économie agricole d’un 
territoire délimité autour du projet. Ce territoire a mérité d’être assez vaste afin d’englober les 
organismes travaillant habituellement avec l’exploitant impacté par le projet. De ce fait, la 
présente étude se base aussi sur la rencontre de l’agriculteur exploitant la surface d’emprise, et 
sur les informations qu’il a accepté de nous communiquer sur ses activités et ses partenaires de 
travail*.  
 
 
*Les informations relatives à l’exploitation agricole sont confidentielles, et ne doivent pas être 
communiquées hors du cadre de cette étude. 
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A partir des informations transmises par l’exploitant, il nous a été possible de déterminer le poids 
économique du territoire, et d’évaluer les conséquences de la disparition des terres du projet sur 
les filières. Une valeur économique totale a alors pu être dégagée pour une unité de surface du 
périmètre ; le tout tenant compte des mesures d’évitement, de réduction et des effets positifs du 
projet. 
 
Le déroulement qui va suivre reprend les cinq points du décret N°2016-1190, qui régit le contenu 
de l’étude préalable à la compensation collective agricole. Ainsi, on retrouvera une description du 
projet et la délimitation du territoire concerné, une analyse de l’état initial de l’économie agricole, 
une étude des effets du projet sur cette économie, un développement sur les mesures 
d’évitement et de réduction des impacts liés au projet, et une explication sur les éventuelles 
mesures de compensation. 
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I)- DESCRIPTION DU PROJET ET 
TERRITOIRE CONCERNE  
 

1- DESCRIPTION DU PROJET  
La commune d’HERMANVILLE-SUR-MER envisage d’étendre son urbanisation à vocation d’habitat, 
par la réalisation d’un nouveau lotissement dénommé « Le Pré Romain ». 
 
Le projet d’aménagement concerne une surface agricole de 10,76 ha. Il s’agit d’une unique 
parcelle, cadastrée F N°461, qui n’est plus exploitée pour la troisième année consécutive. Ceci 
s’explique notamment par le fait que des travaux ont commencé sur la surface, dès 2017. 
 
Le site de projet se localise en continuité Sud-Ouest de la trame bâtie de la commune. Il est 
bordé au Nord par le cimetière et son projet d’extension, par le Chemin du Moulin, et par 
un lotissement à vocation d’habitat. En bordure Ouest, on retrouve la route 
départementale N°60, qui longe une déchèterie un peu plus loin. Au Sud, la zone de projet 
donne principalement sur l’espace agricole. Enfin, le côté Est du site est occupé par des 
habitations et le Chemin aux Romains. 
 
 

 
 

Vue aérienne matérialisant le périmètre du projet sur le territoire (source CRAN 2019) 
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Fond IGN localisant le projet sur le territoire d’HERMANVILLE-SUR-MER (Source CRAN 2019) 
 
 
Les 10,76 ha seront découpés en 110 lots, destinés à recevoir de 202 à 218 logements. 
Environ 32 955 m² de surface de plancher sera créée. 
 
Les 110 lots seront de trois types : 78 lots libres, 21 lots denses et 11 macro-lots. Les lots 
libres auront une surface moyenne d’environ 550 m². 
 
40% des logements construits seront des maisons individuelles, et 60% seront des 
logements collectifs ou intermédiaires. Parmi ces 60%, 20% seront des logements 
sociaux. 
 
Les nouveaux logements seront accompagnés d’un total de 202 places de stationnement sur 
emprise publique, et de 2 places de stationnement par logement individuel en espace 
privatif.  
 
10% de la surface du projet sera consacrée aux espaces verts publics, soit environ 1,076 
ha. Au minimum 40% de la surface des parcelles privatives, seront libres de toutes constructions. 
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Plan de composition du projet (Source : Cabinet NIS) 
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2- DELIMITATION DU TERRITOIRE CONCERNE  
 

Comme évoqué précédemment, la zone de projet se situe sur le territoire de la commune 
d’HERMANVILLE-SUR-MER. 
 
Ce territoire communal du Nord du Calvados, est bordé par la mer. Il s’inscrit dans le périmètre 
de la Communauté Urbaine Caen la Mer. 
 
A une échelle un peu plus importante, la zone de projet s’intègre dans le territoire du Pôle 
Métropolitain de Caen Normandie Métropole qui a en charge la gestion du SCoT sur le 
secteur. Dans ce cadre, la commune d’HERMANVILLE-SUR-MER est considérée comme « une 
commune côtière ». 
 
La zone de projet bénéficie directement de l’attractivité de CAEN qui se situe à seulement 
12 km un peu plus au Sud, et qui est la première ville du Calvados et la troisième ville de 
Normandie derrière ROUEN et LE HAVRE. En conséquence, la commune du projet est marquée 
par un dynamisme de développement assez important, en lien avec la mer et l’agglomération 
caennaise rapidement accessibles. 
 
 

 
 

Carte localisant la commune du projet à l’échelle du Calvados (extrait Google Maps) 
 

 
D’un point de vue agricole, la zone de projet se situe dans la petite région de la Plaine de 
Caen. Cette dernière se caractérise par des terres agricoles d’une qualité agronomique 
globalement très bonne. Les surfaces sont principalement dédiées à la production de grandes 
cultures céréalières. Les ilots agricoles y sont généralement très vastes, plutôt plats et peu 
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contraints par des éléments paysagers de type haies ou boisements. A noter également qu’en se 
rapprochant de la mer, les activités de maraichage se multiplient avec la présence de sols 
légèrement plus sableux. 
 
Ce territoire de la Plaine de Caen est marqué par la tâche urbaine formée par la commune 
de Caen et ses communes périphériques. Afin de répondre aux besoins de la population 
notamment en logements, en surfaces d’activités, et en transports, cette tâche urbaine s’étend 
depuis de nombreuses années sur des terres agricoles. Cette situation est source d’une 
importante pression foncière pour les agriculteurs qui peinent parfois à trouver des surfaces 
suffisantes à exploiter. 
 
De façon plus précise, le territoire agricole concerné par le projet s’étend sur un peu plus de 
42 900 ha. Les terres agricoles y représentent 82 % du territoire contre 83 % à l’échelle du 
département. Il inclut le parcellaire de l’exploitation directement impactée par le projet, son 
siège, ses bâtiments agricoles, ainsi que ses partenaires de travail (entreprises de collecte des 
céréales et oléo-protéagineux notamment), à l’exception de la sucrerie de Cagny, désormais 
fermée. Il englobe le périmètre des cantons de Bretteville-l’Orgueilleuse, Courseulles-sur-Mer, 
Ouistreham et Caen-2.  
 

 
 

Carte du périmètre d’étude - ou territoire agricole économiquement impacté (Source 2020 – Geoclip-CRAN) 
 

Ce territoire, que nous retenons comme périmètre pour l’étude, nous semble pertinent pour 
évaluer les impacts du projet sur l’économie agricole, puisqu’il comprend à la fois l’exploitation 
agricole impactée et les principaux acteurs des filières avec qui elle est en relation. Le choix de 
s’arrêter à ces limites se justifie, d’une part, par le caractère très particulier de cette zone 
agricole, avec des terres parmi les meilleures du département et de la région (fort potentiel 
agricole), en témoigne le prix du foncier agricole sur le territoire. D’autre part, ce territoire est 
suffisamment vaste pour disposer de données économiques véritablement représentatives de 
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l’agriculture locale. De plus, les activités et les terres agricoles qui sont comprises dans ce 
périmètre, sont bien représentatives de l’agriculture impactée par le projet, essentiellement 
destinée aux céréales et oléo-protéagineux et aux cultures industrielles et avec une présence 
notable du maraichage. Ceci permettra donc d’avoir une bonne analyse de l’économie agricole 
concernée par la perte du foncier. 
 

 
 

Carte englobant le siège de l’exploitation impactée, son parcellaire, et ses partenaires de travail (Source 
CA14 – 2020) 
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II)- ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DE 
L’ECONOMIE AGRICOLE 
 

Dans l’optique d’une approche des impacts du projet de lotissement « Le Pré Romain », le 
périmètre retenu comprend donc 63 communes soit l’ensemble des communes des cantons de 
Bretteville-l’Orgueilleuse, Courseulles-sur-Mer, Ouistreham et Caen-2. 
 
 

1- ETAT DES LIEUX DE L’UTILISATION DU SOL  
 
Les 10,76 hectares du projet sont actuellement cultivés par un exploitant dont l’exploitation est 
située dans le Calvados. 
 
 

 
Carte localisant l’ensemble du parcellaire de l’exploitation sur le territoire, ainsi que son siège et ses autres 

bâtiments agricoles (Source 2020 - CA14) 
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L’occupation précise est figurée dans la carte ci-après. 
 

 
Carte de l’ilot exploité sur la zone du projet (source 2020 - CA14) 

 
D’après le Relevé Parcellaire Graphique, qui répertorie les surfaces déclarées par les agriculteurs 
dans le cadre de la Politique Agricole Commune, la zone du projet a été déclarée en 2016 et 2017 
en jachère. 
 
L’agriculteur rencontré indique par ailleurs y produire également, en fonction de la rotation des 
cultures, du blé, du lin, des betteraves ou de la pomme de terre. 
 
Les terres situées sur la zone d’emprise du projet sont des terres d’excellente qualité 
agronomique (1ère catégorie), parmi les meilleures du département avec celles voisines de Caen. 
En effet, ces terres se situent dans la petite région agricole de la Plaine de Caen et de Falaise qui 
occupe la partie centrale du Calvados. Cette petite région agricole est réputée pour ses cultures 
de céréales et oléo-protéagineux en grande majorité mais également cultures industrielles 
(betterave sucrière, lin, pomme de terre). La moitié nord de la petite région agricole dans laquelle 
se situe notre territoire d’étude occupe en moyenne les deux tiers de sa surface agricole par des 
céréales. Selon les dires de l’agriculteur impacté, il s’agit des meilleures terres du secteur.  
 
Sur le périmètre global d’étude, le prix des terres était en moyenne en 2016 de 11 850 euros par 
hectare. Ce prix a connu entre 2006 et 2016 une hausse de 56 %. Ce prix est 45 % plus élevé 
que le prix moyen à l’échelle du département (8 180 €/ha en 2016). Il s’agit de la petite région 
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ayant le prix le plus élevé à l’échelle de la Normandie, preuve de l’excellent potentiel de ces 
terres. Il est près de deux fois supérieur au prix moyen français à la même date, à 6 030 €/ha. 
 

2- ETAT DES LIEUX DE L’ACTIVITÉ AGRICOLE  
 
Les filières identifiées sur le périmètre d’étude (63 communes) sont multiples : on retrouve 
essentiellement des exploitations de grandes cultures avec cultures industrielles (67 % des 
exploitations du territoire), puis des exploitations d’élevage spécialisé et de polyculture-élevage  
qui représentent au total près de 30 % des exploitations et du maraîchage (3 %). L’agriculture 
sur ce territoire représente une Production Brute Standard (PBS) de 64.1 millions d’euros (11 % 
de la PBS du Calvados). La surface agricole des exploitations du périmètre d’étude est de 34 399 
hectares, soit environ 9 % de la surface agricole du Calvados. Dans les communes de la zone 
d’étude, plus des trois quarts de la SAU est en culture de vente (voir tableau ci-après) et les 
exploitations sont en moyenne légèrement plus grandes que dans le Calvados. 
 

 

Filières – Surface par culture en ha et % de la Surface Agricole Utile 
 

Surfaces fourragères 6 781 ha – 19.7 % de la SAU 

Dont surfaces toujours en herbe 5 178 ha – 15.1 % de la SAU 

Dont maïs fourrage 1 290 ha – 3.8 % de la SAU 

Céréales (blé, orge, maïs, avoine, autres) 15 220 ha – 44.2 % de la SAU 

Dont blé 12 736 ha – 37.0 % de la SAU 

Dont orge 1 328 ha – 3.9 % de la SAU 

Dont maïs grain 746 ha – 2.2 % de la SAU 

Colza 2 514 ha – 7.3 % de la SAU 

Betteraves sucrières 2 590 ha – 7.5 % de la SAU 

Pommes de terre 765 ha – 2.2 % de la SAU 

Légumes 255 ha – 0.7 % de la SAU 

Jachère 480 ha – 1.4 % de la SAU 
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1) Identification de l’exploitation concernée par le projet, et descriptif de la structure 
d’exploitation 
 

 
Carte du parcellaire de l’exploitation, centrée sur la zone du projet (source 2020 - CA14) 

 
L’exploitant impacté par le projet a été rencontré. 1 seule exploitation a été recensée, celle de 
Laurent TURGIS (exploitation individuelle). Cette exploitation produit aujourd’hui des cultures de 
vente. Les surfaces moyennes exploitées des différentes cultures sont indiquées dans le tableau 
suivant (en hectares) : 
   

Culture Laurent TURGIS 

Blé 25 

Lin 8 

Betteraves sucrières 6 

Maïs 4 

Orge 3 

Colza 3 

Pommes de terre 3 

Carottes 3 
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Les terres situées sur la zone du projet sont exploitées par l’agriculteur depuis 25 ans. Elles sont 
exploitées dans le cadre d’un bail rural de 9 ans. Depuis l’achat des terres de l’emprise par 
EDIFIDES en 2006, l’occupation des terres s’est poursuivie à titre gracieux. Elle a cependant été 
interrompue avant le démarrage de la nouvelle tranche de travaux. L’exploitant touche des aides 
de la Politique Agricole Commune (de l’Union Européenne) sur ces surfaces, aides qui 
disparaitront avec la surface. Ces aides sont basées sur un historique et réparties depuis 2015 sur 
l’ensemble de la surface de l’exploitation et ne seront donc, à ce jour, pas compensées.  
 
L’exploitant rencontré a 52 ans et son exploitation fait vivre 1.5 temps plein annuel. La question 
de la transmission de son exploitation ne se pose pas de manière immédiate. Pour autant, 
l’agriculteur a la volonté de poursuivre son activité pour une dizaine d’années si cela lui est 
possible. Dès lors, se pose la question de la viabilité de l’exploitation du fait des grignotages 
successifs de surface. L’exploitant souhaiterait ainsi avoir la possibilité de s’agrandir, estimant 
que sa surface est insuffisante ou va le devenir prochainement du fait des hectares successifs qui 
lui sont retirés. Au vu de la surface actuellement exploitée par M. TURGIS, l’impact est 
conséquent puisqu’il concerne autour de 18 % de la surface exploitée. 
 
2) Filières liées à l’exploitation concernée et perspectives d’évolution 
 
Dans l’exploitation concernée par le projet, on retrouve certaines des filières principales de 
l’agriculture locale, essentiellement en grandes cultures : céréales et oléagineux et des filières 
végétales plus spécifiques : betterave, lin et pomme de terre. Ces différentes filières sont 
soumises à des contraintes et des enjeux spécifiques et impliquent différents acteurs implantés 
plus ou moins localement. Ces partenaires sont présentés sur la carte ci-dessous et les filières 
sont détaillées ci-après.  
 

 
Carte englobant les partenaires de travail de l’exploitation impactée et situant la zone d’emprise du projet 

(Source CA14 – 2020) 
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Les grandes cultures, productions dominantes de l’agriculteur impacté 
 
Les grandes cultures (céréales et oléo-protéagineux) occupent plus de 50 % de la SAU du 
périmètre d’étude. Elles sont cultivées par l’exploitant directement impacté. 
  
Filière céréales : des débouchés à l’export grâce au port de Rouen 
 
Situées sur un territoire réputé pour la qualité de sa production de blé tendre, les exploitations 
du périmètre d’étude consacrent 37 % de leur SAU au blé (contre 23 % au niveau 
départemental). Ces exploitations sont stratégiquement situées à proximité des ports de 
Normandie dont le port de Rouen, premier port céréalier d’Europe, et bénéficient ainsi d’un 
avantage compétitif pour exporter du blé, car leur coût de transport est moindre : la Normandie 
exporte en effet plus des deux tiers de sa production de blé, contre 55 % en moyenne au niveau 
national, essentiellement vers le Maghreb. 
 
Après l’export, la production de farine pour l’alimentation humaine est le deuxième débouché des 
blés de la zone d’étude, devant les débouchés en alimentation animale et en amidonnerie. 
 
L’orge (4 % de la SAU du périmètre d’étude) a pour principal débouché l’export vers les pays 
européens, puis la valorisation en alimentation animale. 
 
Filière colza : un poids dans l’économie régionale 
 
Le colza occupe 7.3 % de la SAU du périmètre d’étude. Le colza est principalement valorisé en 
alimentation humaine (65 % des débouchés), le reste étant utilisé pour la filière biocarburants. 
 
La filière colza a une importance au niveau régional, car elle offre une alternative à l’importation 
de tourteaux de soja. La Normandie dispose par ailleurs d’outils de transformation du colza, avec 
2 usines de trituration à Grand-Couronne et Dieppe (actuellement à l’arrêt suite à un incendie). 
 
Comme pour les céréales, la zone d’étude est donc au cœur de la zone de production de colza 
français.  
 
Les grandes cultures, une filière liée au marché mondial 
 
Après la récolte (de juin à août), les exploitants peuvent stocker leurs grandes cultures à la ferme 
pour différer la livraison aux organismes stockeurs, ou les livrer dès la récolte à un organisme 
collecteur (privé ou coopératif).   
 
La période de collecte, de juin à fin août en fonction des cultures, engendre la circulation d’engins 
de taille importante (moissonneuses-batteuses, camions) avec des trajets :  

 Du siège d’exploitation vers les parcelles : ces flux évoluent chaque année en 
fonction de la localisation des parcelles cultivées, 

 Des parcelles vers les lieux de stockage : ces flux évoluent chaque année en 
fonction de la localisation des parcelles cultivées, 

Des lieux de stockage vers les silos d’exportation de Rouen : les silos portuaires constituent des 
points de convergence forts, avec des flux de camions en provenance de toute la Normandie. 
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Les enjeux actuels pour la filière des grandes cultures 
 

La baisse des soutiens européens apportés par la Politique Agricole Commune et les 
pressions réglementaires (Directive Nitrates, réduction des produits phytosanitaires, 
obligation de diversification des assolements, …) sont les principaux facteurs qui 
pourraient impacter les exploitations en grandes cultures de Normandie. Pour la filière 
régionale, l’enjeu est double : 

- Produire en quantité et qualité suffisante pour répondre aux cahiers des charges 
des acheteurs de plus en plus exigeants afin de maintenir une activité 
d’exportation et ainsi contribuer à l’équilibre de la balance commerciale, 

- Apporter de la valeur ajoutée sur le territoire, en maintenant des outils de 
transformation locaux (meunerie, malterie, …). 

 

Au total, de nombreux opérateurs, coopératives et négoces interviennent dans la collecte en 
Normandie. Pour l’exploitation impactée par le projet, ce sont 2 opérateurs, 1 coopérative (Agrial) 
et 1 négoce (D²N) qui interviennent dans la collecte des céréales et oléagineux. 
 
Agrial est une entreprise coopérative agricole et agroalimentaire multi-spécialiste qui accompagne 
au quotidien ses agriculteurs adhérents, commercialise leurs productions et développe des 
activités de transformation agro-alimentaire dans différents domaines. La coopérative, créée par 
des agriculteurs, regroupe aujourd’hui 13 000 adhérents. La branche agricole qui regroupe les 
activités de fourniture des moyens de production (agrofourniture, nutrition animale, matériel 
agricole), la collecte et la valorisation des productions, la distribution rurale et l’activité de 
multiplication de semences représente aujourd’hui plus d’un quart de ses 5,5 milliards de chiffre 
d’affaires. Forte de son réseau de 200 silos de stockage, l’entreprise a commercialisé l’an passé 
1,65 millions de tonnes de céréales. 
 
La société D²N, fondée en 2007 par fusion de deux négoces familiaux, collecte des céréales en 
Normandie, en Bretagne et en Pays de la Loire. Composée de 31 sites régionaux, elle 
accompagne plus de 3 000 exploitations agricoles. La collecte, qui représente 30% de son chiffre 
d’affaire, atteint un volume de 266 000 tonnes. 
 
Le principal débouché des grandes cultures étant l’export, le prix payé au producteur est très 
connecté au marché mondial. Il est donc dépendant de l’offre et de la demande mondiale en 
céréales et oléagineux, et du coût des matières premières. 
 
 

 
Les betteraves, une filière en mouvement 
 
7.5 % de la SAU de la zone d’étude est consacrée à la betterave (contre 2 % au niveau 
départemental). Cette production est typique du Nord de la France. En Normandie, elle est 
cultivée en Seine-Maritime, dans l’Eure, le Calvados (essentiellement dans la petite région 
agricole de la plaine de Caen et de Falaise) et l’Orne. 
 
Avec une production nationale actuelle de plus de 45 millions de tonnes de betteraves, la France 
est le premier producteur européen de sucre. 
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Les enjeux actuels pour la filière betterave 
 

Depuis la fin des quotas en 2017, la filière betterave est en difficulté. D’une part, les 
négociations entre les planteurs et les opérateurs sur les prix et la répartition de la 
valeur sont compliquées. D’autre part, la concurrence accrue permise par l’ouverture 
des marchés et la fin de la limitation de production en Europe met les opérateurs en 
difficulté, les parts de marché de la France dépendant en effet des choix de production 
faits par ses principaux concurrents européens (Allemagne) ou mondiaux (Brésil).  
 
Dans ce contexte, le groupe allemand Südzucker, propriétaire de Saint Louis Sucre et 
ainsi de la sucrerie de Cagny a annoncé en février dernier son souhait de fermer la 
sucrerie de Cagny (en faire un centre de stockage qui ne recevrait plus de betterave). 
Cette fermeture de la sucrerie la plus à l’ouest de la France remet en cause la filière 
betteravière normande et notamment de l’ex Basse Normandie. L’usine a officiellement 
définitivement fermé ses portes le 1er janvier 2020.  

La filière avait jusqu’ici la particularité d’être encadrée par des quotas, avec un prix garanti pour 
le producteur. Ce dispositif ayant pris fin il y a un an, le prix de la betterave a baissé même s’il 
reste différent du cours mondial car engagé par des contrats avec les sucreries. 
 
Les débouchés de la betterave sont multiples : le principal débouché est le sucre alimentaire 
(55 %), puis le bioéthanol (25 %), l’industrie (10 %) et l’export (10 %). Les coproduits (pulpes, 
mélasse) sont valorisés en alimentation animale, ou à des fins industrielles. 
 
La filière betterave est une force pour le secteur agro-alimentaire français. La France compte 5 
groupes sucriers, avec 25 usines en France, dont 3 en Normandie. L’une appartient au groupe 
coopératif Cristal Union (en Seine-Maritime) et les deux autres à Saint Louis Sucre (dans l’Eure et 
le Calvados). 
 
L’arrachage des betteraves a lieu à l’automne, et fait appel à du matériel particulier qui nécessite 
un investissement conséquent pour l’agriculteur. 
 
L’exploitant impacté travaille avec la sucrerie de Cagny, créée en 1951, et qui fait partie du 
Groupe Saint Louis Sucre, implanté dans plusieurs régions françaises. 1 100 planteurs situés dans 
le Calvados, l’Eure et l’Orne fournissent l’usine en betteraves. L’entreprise emploie 85 personnes 
à l’année et 70 personnes supplémentaires pendant la durée de la campagne betteravière 
(environ un tiers de l’année). Saint Louis Sucre est un membre du groupe coopératif allemand 
Südzucker, premier sucrier européen. La sucrerie traite annuellement plus de 1 500 000 tonnes 
de betteraves produites sur près de 15 000 hectares. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Filière lin : une production caractéristique de la Normandie 
 
Le lin normand est aujourd’hui surtout cultivé en Seine-Maritime, dans l’Eure et le Calvados. La 
zone d’étude se situe donc plutôt en périphérie du bassin de production. 
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Les enjeux actuels pour la filière lin 
 

Les enjeux pour la filière régionale sont le maintien du principal débouché à l’export vers 
la Chine, ainsi que l’innovation et le maintien de la qualité des fibres : en effet, les 
textiles à base de lin ne représentent que 1 % du textile mondial. 

Le lin est principalement cultivé en Europe de l’Ouest, et principalement en Normandie : avec 
plus de 60 % de la production française de lin, la Normandie en produit autant que la Belgique et 
les Pays-Bas réunis. 
Ce positionnement européen est permis par les conditions pédoclimatiques normandes favorable 
à la culture du lin, qui la rend peu délocalisable, à la différence par exemple des céréales qui 
peuvent être cultivés sur une plus large partie de l’Europe et ailleurs dans le monde. 
 
La qualité des fibres normandes, très recherchée dans le monde, est donc un atout qui ne se 
retrouve pas ailleurs. 
 
Quatre composantes sont issues de la plante, avec des débouchés multiples :  

 Les fibres longues offrent le principal débouché pour la fabrication de tissus et de 
vêtements (25 % de la plante et 56 % des débouchés), 

 Les fibres courtes peuvent être utilisées pour des matériaux composites ou en 
papeterie, 

 Les anas servent de litières animales ou pour des panneaux de particules, 
 Les graines du lin fibre sont utilisées pour les semences. 

 
En plus d’être une production non délocalisable, le lin offre des emplois locaux car les principales 
étapes de transformation ont lieu en Normandie, au sein de 4 secteurs d’activités : les teilleurs, 
les plateformes de commercialisation des produits du teillage, les industriels de seconde 
transformation et les entreprises à activité support. La filière normande de lin compte 12 teilleurs 
dont 3 implantés dans le Calvados : la coopérative linière de Cagny, le teillage Vandecandelaere 
et la coopérative linière du Nord de Caen, située à Villons-les-Buissons et avec laquelle 
l’exploitant situé sur la zone du projet travaille. 
 
La coopérative linière du Nord de Caen est implantée depuis 50 ans à Villons-les-Buissons, au 
sein d’une région propice à la production de lin. Après une rapide expansion et un renouvellement 
de son outil de travail, elle intervient désormais sur environ 3 000 hectares en culture de lin dans 
le Calvados. La coopérative travaille avec plus de 140 exploitants agricoles et embauche une 
petite trentaine de salariés. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
La filière pommes de terre 
 
Les pommes de terre occupent 765 hectares de la zone d’étude, soit un peu plus de 2 % de la 
SAU du périmètre d’études. La pomme de terre fait partie des productions typiques de la 
Normandie et particulièrement de la Seine-Maritime.  
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Les enjeux actuels pour la filière pommes de terre 
 

La pomme de terre de consommation est une production soumise à une très forte 
volatilité des prix pour le producteur, plus encore que les autres productions : une 
surproduction européenne peut entraîner une très forte baisse du prix. Les enjeux pour 
la filière sont donc de maintenir une offre diversifiée pour rester présente sur les 
différents marchés, trouver des solutions aux situations de crise et aller vers le 
développement d’une stratégie collective de filière. 

La filière pommes de terre est segmentée en 3 marchés : la filière consommation (marché du 
frais, conservation, primeur et transformation), la filière fécule et la filière plants. Ces 3 
productions sont présentes sur la zone d’étude. Le principal débouché des pommes de terre est le 
marché intérieur (45 % de la production) puis l’export pour le marché du frais ou la 
transformation (35 % de la production française). 
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III)- ETUDE DES EFFETS DU PROJET SUR 
L’ECONOMIE AGRICOLE 
 

1- IMPACTS POSITIFS ET NÉGATIFS DU PROJET POUR L’EXPLOITATION 

AGRICOLE 
 

Les impacts du projet d’aménagement du lotissement « Le Pré Romain » peuvent être de 
différents types (directs ou indirects), à plusieurs échelles (locale ou régionale), et varier selon 
les filières, en fonction de leur organisation, et de leur dépendance au territoire impacté. 
 
1) Réduction des surfaces productives 
 
Le premier impact évident est la perte de surfaces productives pour les cultures en place : 
céréales, oléoprotéagineux et cultures industrielles.  
 
Cette réduction des surfaces productives peut impliquer des problèmes de rentabilisation du 
matériel et des outils de stockage mais également des problèmes de dimensionnement de ce 
matériel à une surface.  
 
Enfin, cette réduction des surfaces peut accentuer des difficultés d’acheminement et d’accès aux 
parcelles du fait du morcellement toujours plus marqué des surfaces agricoles.  
 
Ainsi, la perte foncière a, à terme, un impact sur la rentabilité économique des structures. 
 
2) Un impact indirect sur les surfaces en herbe 
 
L’étude de l’évolution de la surface agricole calvadosienne sur près de 20 ans (2000-2018) met 
en évidence que la surface des terres arables a augmenté (+ 8 500 ha) tout comme les sols 
artificialisés (+ 16 000 ha), essentiellement au détriment des prairies permanentes (- 31 000 ha), 
même si cette tendance s’est arrêtée dernièrement du fait d’une règlementation du retournement 
de prairies dans la Politique Agricole Commune européenne qui veut enrayer le phénomène.  
Celles-ci voient leur surface diminuer de manière quasiment aussi importante que les surfaces 
agricoles dans leur ensemble (- 35 650 ha).  
 
Ainsi, il est possible de faire l’hypothèse que le prélèvement, par le projet, de surfaces agricoles 
initialement labourées conduira in fine au retournement de prairies permanentes, et ce dans le 
but de déplacer voire d’augmenter le solde de grandes cultures, économiquement plus 
compétitives. 
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Évolution en base 100 des surfaces dans le Calvados entre 2000 et 2018 (source AGRESTE) 

 

Cette baisse des surfaces en herbe reflète le recul de l’activité d’élevage, sur le périmètre d’étude 
comme ailleurs dans le Calvados et, plus généralement, en Normandie. 
 
 

2- IMPACTS POUR LES FILIÈRES AMONT ET AVAL ET POUR L’EMPLOI 
 
La disparition des surfaces agricoles sur la zone d’étude entraîne par ailleurs des impacts sur 
l’amont et l’aval des filières agricoles présentes. Du fait de la surface concernée par l’emprise du 
projet, d’une part et de la taille des acteurs impliqués (cf. analyse de l’état initial de l’agriculture 
sur le territoire), d’autre part, ces impacts sont limités.  
 
Il faut cependant noter une perte de valeur ajoutée que nous évaluerons au travers de la perte 
d’emploi dans la sphère agricole de l’exploitation impactée. En effet, il est possible de quantifier 
l’emploi généré par l’exploitation d’un hectare de terre, tant sur l’exploitation, ce sont les emplois 
directs ; que dans la sphère agricole, ce sont les emplois induits (voir schéma ci-après). 
 
Par ailleurs, la disparition de terres agricoles peut avoir un impact pour les organismes de 
stockage et de collecte ayant un maillage dense sur le territoire. Le dimensionnement des outils 
de stockage est en effet remis en question par la perte de récolte engendrée, induisant des coûts 
logistiques pour saturer l’outil avec un acheminement plus lointain. 
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Schéma représentant la sphère agricole (Source : CRAN) 

 

3- EVALUATION FINANCIÈRE DES IMPACTS DU PROJET  
 
Afin d’évaluer l’impact de la destruction des surfaces agricoles, les Chambres d’agriculture de 
Normandie ont mis au point une méthode d’évaluation de la perte à compenser générée par le 
projet. La méthode utilisée consiste à évaluer la Valeur Economique Totale (voir schéma ci-
dessous) d’un hectare agricole prélevé sur la zone concernée. Le calcul prend en compte 3 
fonctions des terres agricoles : 
 

 Les fonctions marchandes : dans le cas présent, il s’agit, pour les productions 
végétales, de céréales et oléoprotéagineux, de betterave, de lin, de pommes de 
terres ; 

 Les fonctions environnementales : séquestration de carbone dans le sol (pour les 
prairies permanentes), régulation du niveau des nappes, conservation de la 
biodiversité ; 

 Des fonctions sociales : emplois dans les services para-agricoles et emplois dans 
les industries agro-alimentaires. 
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1) Les hypothèses retenues 
 
1. Comme nous l’avons vu précédemment, le retrait de surfaces agricoles, quelle que soit leur 
nature, se traduit in fine par la destruction de prairies. La Valeur Economique Totale de la zone 
étudiée prend donc en compte le coût environnemental de la destruction de prairies. 
 
2. L’évaluation se fait sur deux pas de temps : une durée de 7 ans a été retenue pour les 
fonctions marchandes et sociales : c’est le temps moyen nécessaire pour que les filières du 
périmètre d’étude retrouvent leur « rythme de croisière » économique. En ce qui concerne les 
services environnementaux, une durée de 20 ans a été retenue du fait des impacts durables du 
prélèvement des terres. 
 
3. Le taux d’actualisation est fixé à 4 % : les valeurs ajoutées étant calculées pour plusieurs 
années successives, elles sont générées à des dates différentes et ne peuvent donc pas être 
directement additionnées. Pour y remédier, il est procédé à une actualisation de ces valeurs, ce 
qui permet de les ramener à une base commune et de les additionner. Le taux d’actualisation 
généralement retenu pour les projets de court et moyen terme est de 4 %.1 
 
4. Un Équivalent Temps Plein (ETP) agricole induit un ETP dans la sphère agricole : cette 
hypothèse permet d’évaluer la perte des emplois para agricoles2. 
 

2) Evaluation des pertes de valeur ajoutée par secteur 
 
L’indicateur choisi pour chiffrer l’impact de la destruction d’un hectare sur les filières est la perte 
de valeur ajoutée, au niveau de la production agricole comme des opérateurs amont et aval. 
 
Perte de valeur ajoutée pour la production agricole 
 

Dans la méthode développée, la valeur ajoutée, calculée par système de production présent dans 
la zone d’étude et par hectare, est obtenue en retirant du produit brut les charges opérationnelles 
et une partie des charges fixes. La valeur ajoutée moyenne d’un hectare agricole de la zone 
d’étude est ensuite obtenue en pondérant les valeurs ajoutées par le poids des systèmes (en 
pourcentage de la surface de l’emprise) dans la zone.  
 
Dans le cas de la zone du projet, l’exploitation décrite précédemment s’apparente au groupe 
typologique cultures générales (grandes cultures avec cultures industrielles). Nous utilisons donc 
cette modélisation pour évaluer la perte de valeur ajoutée sur l’exploitation. 
 
Pour le calcul de la valeur ajoutée par système, les données proviennent du Réseau d’Information 
Comptable Agricole (voir encadré ci-après). Le RICA fournit des données comptables régionales 
pour les six principaux systèmes de production régionaux : céréales et oléoprotéagineux, grandes 
cultures (avec cultures industrielles), élevages de bovins laitiers spécialisés, élevages de bovins 
viande spécialisés, élevages mixtes de bovins, et enfin, systèmes de polyculture-polyélevage 
(systèmes combinant plusieurs productions parmi celles citées précédemment).  

                                         
1 Préconisation de Chevassus (2009) Approche économique de la biodiversité et des services liés aux écosystèmes 
2 BARBOT L., LAFONT M., (2008) L’emploi généré par l’agriculture en Basse-Normandie : quantification et description 
d’une méthode reproductible 
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Afin de s’affranchir de l’effet conjoncturel tout en restant dans le contexte économique actuel, la 
valeur ajoutée prise en compte est la valeur ajoutée moyenne sur les cinq dernières années pour 
lesquelles les données sont disponibles et consolidées (moyenne 2012-2016). 
 
Le calcul de la valeur ajoutée comprend le produit brut duquel sont soustraites : 
 

- les charges opérationnelles qui regroupent les engrais, les produits phytosanitaires, les 
semences, les aliments et les frais vétérinaires, le cas échéant ;  

- les charges de structure liées au matériel : travaux par tiers, entretien du matériel et 
amortissement du matériel.  

 
Les autres charges de structure (frais financiers, etc.) ne sont pas prises en compte. Le calcul 
permet de trouver une valeur proche de l’excédent brut d’exploitation mais qui mesure plus 
rigoureusement la création de richesse et non pas la rentabilité individuelle de l’exploitation. 
 

Système de production 
Cultures générales 

(grandes cultures avec 
cultures industrielles) 

Produit brut / ha  2 643 €/ha 

Charges / ha 1 530 €/ha 

Valeur ajoutée moyenne pour 1 ha 1 113 €/ha 

 
 
La valeur ajoutée moyenne est ainsi de 1 113 €/ha. 
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Perte de valeur ajoutée dans la sphère agricole 
 

Selon une étude normande sur les emplois para-agricoles liés aux emplois dans les exploitations, 
la perte d’1 Équivalent Temps Plein agricole revient à supprimer 1 Équivalent Temps Plein dans la 
sphère agricole. Par ailleurs, cette étude estime que 67 % des emplois se situent dans les 
industries et 33 % dans les Organisations Para-Agricoles. 

Le Réseau d’Information Comptable Agricole – RICA (source AGRESTE) 

 

Mis en œuvre en France depuis 1968, le Réseau d’Information Comptable Agricole (RICA) est 
une enquête annuelle réalisée dans tous les États membres de l’Union européenne selon des 
règles et des principes communs. 
 
Des données comptables et technico-économiques détaillées sont collectées auprès d’un 
échantillon d’exploitations agricoles afin d’analyser leurs revenus et leur diversité d’évaluer et 
de simuler l’impact des politiques agricoles. La collecte des données comptables dans les 
exploitations agricoles est réalisée par des « offices comptables ». La validation des données 
est opérée par les services régionaux de l’information statistique et économique (SRISE) et 
par le pôle national. 
 
Les données à collecter sont définies par une réglementation communautaire. Le 
questionnaire est décliné au niveau national pour tenir compte des normes comptables 
françaises et répondre à des besoins complémentaires à ceux de la Commission. 
  
Le champ d’observation du RICA comprend les exploitations agricoles exploitées par des 
agriculteurs tenant une comptabilité et ayant une certaine dimension économique. Ces 
exploitations doivent couvrir plus de 95 % du potentiel économique de l’agriculture du pays. 
En pratique, en France, il s’agit des exploitations agricoles dont la production brute standard 
est d’au moins 25 000 euros. Les taux de sondage sont pondérés en utilisant un poids 
d’extrapolation affecté à chacune des exploitations de l’échantillon. Ces poids sont définis 
d’après les données des recensements agricoles.  
 
La statistique agricole européenne, et française en particulier, utilise depuis 1978 une 
typologie fondée sur l’orientation technico-économique des exploitations (OTEX) et la classe 
de dimension économique (CDEX). Les OTEX constituent un classement des exploitations 
selon leur production principale (par exemple « grandes cultures », « maraîchage », et « 
bovins lait », …). Les CDEX constituent un classement des exploitations selon leur taille 
économique. À chaque hectare de culture et à chaque tête d’animal est appliqué un 
coefficient indicateur normatif unitaire qui exprime un potentiel de chiffre d’affaires hors 
aides et subventions d’exploitation. Ces coefficients sont établis par région et sont exprimés 
en euros par hectare ou tête d’animal (production brute standard). Le total des PBS de 
toutes les productions végétales et animales donne la PBS totale de l’exploitation et permet 
de la classer dans sa CDEX. Les parts relatives de PBS partielles (c’est-à-dire des PBS des 
différentes productions végétales et animales) permettent de classer l’exploitation selon sa 
production dominante, et ainsi de déterminer son OTEX. La typologie, ainsi créée est définie 
par un règlement de la Commission Européenne.  
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D’après les données du RICA, pour le modèle d’exploitation retenu, en cultures générales 
(grandes cultures avec cultures industrielles), la main-d’œuvre est de 2,14 ETP par exploitation. 
Or, la surface moyenne est de 152,5 ha. Détruire 100 hectares revient alors à supprimer 1,4 ETP 
agricoles. 
 

Pour les industries 

Supprimer 100 hectares de la zone d’étude revient à perdre 0.938 ETP (67 % x 1.4 ETP) dans les 
industries. 
 
Or, d’après les données de l’INSEE (Enquête ESANE 2009 – Statistiques structurelles des 
entreprises des IAA), pour la Normandie, la valeur ajoutée par salarié dans le secteur 
agroalimentaire est de 57 900 €. 
 

Dans les industries 

Valeur ajoutée moyenne / salarié 57 900 € 

x ETP pour 100 ha 0.938 

= Perte pour 100 ha 54 310 € 

Pour 1 ha 543 €/ha 
 

 

Pour les organismes para agricoles 

Retirer 100 hectares sur les exploitations concernées revient à supprimer 0.462 ETP dans les 
organismes para-agricoles (33 % x 1.4 ETP).  
 
Pour le secteur des services, les salaires représentent environ 80 % de la valeur ajoutée. Le 
salaire moyen est de 1.5 SMIC, auquel s’ajoutent les charges patronales (environ 40 % du salaire 
brut). 
 

Dans les organismes para-agricoles 

Valeur ajoutée moyenne / salarié 44 909 € 

x ETP pour 100 ha 0.462 

= Perte pour 100 ha 20 748 € 

Pour 1 ha 207 €/ha 
 

 
Évaluation des services environnementaux 
 
L’évaluation économique des services environnementaux rendus par les terres agricoles est faite 
à partir de valeurs établies dans le rapport CHEVASSUS3, et utilisables comme références. 

                                         
3 CHEVASSUS-AU-LOUIS B., SALLES J.-M., PUJOL J.-L. (2009) Approche économique de la biodiversité et des services 
liés aux écosystèmes ; contribution à la décision publique. La Documentation française, Paris. 399 p. 

Consultable sur http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/094000203/index.shtml 
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Pour la chasse, la seule valeur de référence est celle des forêts, c’est donc cette valeur qui est 
prise en compte comme approximation dans notre modélisation. La valeur de biodiversité est 
évaluée indirectement à travers les pollinisateurs. Enfin, la valeur des services culturels divers 
correspond à la contribution des prairies au paysage. 
 

Service Valeur (€/ha) 

Chasse 62 €/ha 

Fixation de carbone 36 €/ha 

Stockage de carbone 240 €/ha 

Conservation de l’eau 90 €/ha 

Biodiversité 70 €/ha 

Services culturels divers 60 €/ha 

Valeur totale des services environnementaux pour 1 ha 558 €/ha 
 

 
3) Calcul de la valeur économique totale  
 

Le projet d’aménagement du lotissement « Le Pré Romain » comprendra 10 % d’espaces verts. 
Ces espaces restant en herbe, il est estimé qu’il n’y a pas de pertes de services 
environnementaux sur ces surfaces.  
 
Parmi les 10.76 hectares du projet, ce sont donc 1.076 ha qui sont concernés (valeur fournie par 
EDIFIDES). 
 

 

La valeur d’un hectare agricole est donc calculée de la manière suivante : 

 la valeur ajoutée pour la production et dans la sphère agricole sont évaluées sur 
une durée de 7 ans au taux d’actualisation de 4 % 

 la valeur des services environnementaux rendus par les terres agricoles est 
évaluée sur une durée de 20 ans au taux d’actualisation de 4 % 

Soit :  

 11 629 € par hectare pour la valeur ajoutée pour la production et dans la sphère 
agricole 

 7 887 € par hectare pour la valeur des services environnementaux 

 
Au total, la valeur est donc de :  
 

(€) ݈݁ܽݐ݋ܶ ݁ݑݍ݅݉݋݊݋Éܿ ݎݑ݈ܸ݁ܽ =
(11 629 € × 1.076 ℎܽ + (11 629 + 7 887) € × 9.684 ℎܽ)

10.76  

= ࢋ࢒ࢇ࢚࢕ࢀ ࢋ࢛ࢗ࢏࢓࢕࢔࢕ࢉࡱ ࢛࢘ࢋ࢒ࢇࢂ ૚ૡ ૠ૛ૠ €/ࢇࢎ 
 
Ramenée au m², cela revient à 1.87 €/m². 
 
Soit 201 505 € pour les 10.76 ha de surface totale du projet. 
 



Etude préalable à la compensation collective agricole – EDIFIDES – Juin 2020 
Projet de lotissement d’habitat « Le Pré Romain » – Commune d’Hermanville-sur-Mer   
Chambres d’agriculture de Normandie  – Pôle Territoires et Environnement 
6 rue des Roquemonts - CS 45346 - 14053 CAEN Cedex 4 

 
30 

 
 

 
 
 

4- LES EFFETS CUMULÉS DU PROJET AVEC CEUX D’AUTRES PROJETS CONNUS  
 
Les effets du projet qui viennent d’être étudiés, peuvent se cumuler avec ceux d’autres projets 
consommateurs d’espaces agricoles. Or, comme nous l’avons vu précédemment, le territoire dans 
lequel s’inscrit le projet de lotissement, bénéficie d’une certaine attractivité pour la réalisation de 
projets de différentes natures. 
 
Afin de disposer d’une première vision de ces effets cumulés, nous avons choisi de recenser les 
projets d’urbanisme et d’aménagement qui ont été localisés sur des terres agricoles, sur la 
commune d’HERMANVILLE-SUR-MER et sur ses communes voisines (1). 
 

 

ܸ݊ =
ܸܽ

(1 +  ௡(ݔ

L’actualisation économique – Principe 

 

L'actualisation consiste à déterminer la valeur d'aujourd'hui de flux qui se produiront 
dans le futur : elle est donc l'inverse de la capitalisation. Elle permet de comparer des 
sommes reçues ou versées à des dates différentes. Le taux d’actualisation représente la 
disponibilité de l’argent dans le temps. Plus le taux d’actualisation est élevé, plus l’effet 
du temps vient réduire la valeur d’une somme d’argent. 

Appelons x le taux d’actualisation. Le principe veut qu’un euro disponible dans un an est 
équivalent à (1 + x) euros disponibles aujourd’hui. La valeur à l’année n Vn d’une valeur 
actuelle Va est donc définie comme suit : 

La Valeur Économique totale est le cumul sur N années de ces valeurs Vn successives. 

Dans le cas de l’étude, le taux d’actualisation retenu est de 4% sur une durée de 7 ans. 
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Carte du territoire où les projets sont susceptibles de produire des effets cumulés (Source 2020 CRAN). 
 
 

Cette vision est à mettre en relation avec celle de l’agriculteur impacté par le projet, qui recense 
d’autres pertes foncières pour des projets envisagés ailleurs sur le parcellaire de son exploitation 
(2). A partir de ces éléments, l’impact cumulé sur l’économie agricole pourra être abordé (3). 
 
 
1)- Le recensement des projets envisagés sur l’espace agricole des communes. 
 
Pour le déroulement qui va suivre, nous nous sommes référés à la dernière version des PLU en 
vigueur sur les communes, ou à des versions en cours de procédure mais pour lesquelles le 
travail est très avancé. Nous avons recoupé l’emprise des projets identifiés, avec nos dernières 
données PAC (2018). Cela nous a permis de quantifier le nombre d’hectares encore agricoles en 
2018, compris dans des zones de projets plus ou moins avancées. 
 
 
- Commune d’Hermanville-sur-Mer : 
 
Le 27 juin 2019, le Conseil Communautaire de Caen la Mer a arrêté une seconde fois la révision 
du PLU d’Hermanville-sur-Mer. Cette version arrêtée du PLU, est la plus récente dont nous 
disposons. 
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Dans ce document, mis à part le projet de lotissement « le Pré Romain », un certain nombre de 
terrains encore déclarés à la PAC en 2018, ont été classés dans des zones de projets. 
 
Ainsi on retrouve approximativement : 
 3,4 ha de terres apparemment toujours exploitées, et classées en zone 1AUm. Cette 

zone est vouée à accueillir de l’habitat et des activités économiques. 
 2,5 ha toujours exploités en 2018, et compris dans une zone 1AUE. Cette surface sera 

urbanisée pour un site d’hébergement touristique, pour des équipements en lien avec la 
proximité du littoral, et éventuellement pour une résidence « services ». 

 3,3 ha toujours exploités en 2018, et classés en zone 2AU. Il s’agit là d’une zone 
d’urbanisation future à vocation d’habitat. 

 1,15 ha déclarés à la PAC en 2018, et classés en zone AJ. Cette surface perdra sa 
vocation agricole pour être affectée à l’aménagement de jardins partagés. 

 0,13 ha déclarés à la PAC en 2018, et classés en zone UB destinée aux logements. 
 0,7 ha à priori toujours exploités en 2018, et sous l’emprise d’emplacements réservés. 

Les projets envisagés sous ces emplacements réservés sont des élargissements de voirie 
et des créations de voies partagées. 

 
A noter qu’à cela s’ajoute également l’emprise du projet de liaison routière entre Bénouville et 
Courseulles-sur-Mer. Cette emprise se positionne dans l’espace agricole du Sud de la commune, 
et n’est pas précisément quantifiée à ce jour dans le PLU. 
 
Au total, ce sont donc environ 11,18 ha de terres agricoles toujours exploitées en 2018, qui ont 
été classées dans des zones de projets sur le territoire communal (hors surface du projet de 
lotissement « Le Pré Romain », et surface du projet de liaison routière entre Bénouville et 
Courseulles-sur-Mer). Ce sont autant de surfaces agricoles à disparaitre, en cas de réalisation de 
tous les projets. 
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Extrait du plan de zonage du PLU d’Hermanville-sur-Mer - Révision 
Arrêt du 27/06/19 

 
 
- Commune de Lion-sur-Mer : 
 
Le plan de zonage du PLU actuellement applicable sur la commune de Lion-sur-Mer date d’avril 
2010. Ce document classe des terrains, encore déclarés à la PAC en 2018, en zones de projets. 
 
Ainsi on retrouve approximativement : 
 0,86 ha déclarés à la PAC en 2018, et classés en zone 1AU. La vocation principale de 

cette zone est d’accueillir de nouveaux logements. Les activités compatibles avec l’habitat y 
sont également autorisées. 

 8,7 ha toujours exploités en 2018, et classés en zone AU. Cette zone est réservée à une 
extension urbaine à plus long terme, principalement pour de l’habitat. 

 5,8 ha déclarés à la PAC 2018, et classés en zone AUx. Cette surface est vouée à 
accueillir des activités artisanales, commerciales, de services et de tourisme. 

 5,99 ha toujours exploités en 2018, et classés en zone Ne. Il s’agit d’une zone destinée 
aux activités de loisir. 

 0,7 ha déclarés à la PAC en 2018, et sous l’emprise d’un emplacement réservé. Le 
projet justifiant la matérialisation de cet emplacement réservé, et la réalisation d’un 
aménagement de stationnement. 
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Au total, ce sont donc environ 22,05 ha de terres agricoles toujours exploitées en 2018, qui ont 
été classées dans des zones de projets sur le territoire communal. Ce sont autant de surfaces 
agricoles qui pourront disparaitre, en cas de réalisation de tous les projets. 
 

 
 

Extrait du plan de zonage du PLU de Lion-sur-Mer – Approbation avril 2010 
 
 
- Commune de Cresserons : 
 
La commune de Cresserons a élaboré un PLU en 2018, et prévoit plusieurs projets sur des 
terrains encore déclarés à la PAC en 2018. 
 
Ainsi on retrouve approximativement : 
 12 ha toujours exploités en 2018, et classés en zone 1AUa et 1AUb. Ces zones sont 

destinées à recevoir de nouveaux logements. 
 2,5 ha toujours exploités en 2018, et classés en zone 1AUt. Cette zone a vocation à 

accueillir des hébergements et/ou des activités touristiques. 
 3,3 ha toujours exploités en 2018, et faisant l’objet d’emplacements réservés au profit 

de la Communauté de Communes, pour la réalisation d’aménagements de gestion des 
ruissellements. 
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Au total, ce sont donc environ 17,8 ha de terres agricoles toujours exploitées en 2018, qui ont 
été classées dans des zones de projets sur le territoire communal. Ce sont autant de surfaces 
agricoles qui pourront disparaitre, en cas de réalisation des projets. 
 
 

 
 

Extrait du plan de zonage du PLU de Cresserons – Approbation du 26/03/18 
 
 

- Commune de Plumetot : 
 
La commune de Plumetot a approuvé son PLU le 17 juin 2019. Dans sa version approuvée, le 
document d’urbanisme projette quelques aménagements sur des terres encore déclarées à la PAC 
en 2018. 
 
Ainsi, on retrouve approximativement : 
 1 ha toujours exploité en 2018, et compris dans deux zones à urbaniser pour de 

l’habitat. 
 0,5 ha toujours exploité en 2018, et inscrit en emplacements réservés au profit des 

communes de Cresserons, de Plumetot, et de la Communauté de Communes Cœur de 
Nacre. Ils ont été prévus pour la réalisation de deux bassins de rétention, ainsi que pour 
l’aménagement d’un chemin, d’une prairie d’infiltration et d’une haie sur talus. 
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Au total, ce sont donc environ 1,5 ha de terres agricoles toujours exploitées en 2018, qui ont été 
classées dans des zones de projets sur le territoire communal. Ce sont autant de surfaces 
agricoles qui pourront disparaitre, en cas de réalisation des projets. 
 
 

 
 

Extrait du plan de zonage du PLU de Plumetot – Approbation du 17/06/19 
 
 
- Commune de Mathieu : 
 
Le 12 décembre 2019, le Conseil Communautaire de Caen la Mer a arrêté une seconde fois le 
projet de révision du PLU de la commune de Mathieu. Certains projets ont été envisagés sur des 
terres agricoles encore déclarées à la PAC en 2018. 
 
Ainsi, on retrouve approximativement : 
 11,9 ha toujours exploités en 2018, et classés en zone à urbaniser à vocation principale 

d’habitat. 
 16,4 ha déclarés à la PAC en 2018, et classés en zone Ad. Cette zone est destinée à la 

réalisation de la future liaison routière entre Troarn et Courseulles-sur-Mer. 
 0,8 ha toujours exploités en 2018, et sous l’emprise d’emplacements réservés destinés 

à la commune ou à la Communauté Urbaine Caen la Mer. Ils ont été prévus pour permettre 
l’aménagement d’un chemin rural, de plusieurs portions de pistes cyclables, d’une liaison 
douce, ainsi que la réalisation d’un élargissement de voie. 
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Au total, ce sont donc environ 29,1 ha de terres agricoles toujours exploitées en 2018, qui ont 
été classées dans des zones de projets sur le territoire communal. Ce sont autant de surfaces 
agricoles qui pourront disparaitre, en cas de réalisation de tous les projets. 
 
 

 
 

Extrait du plan de zonage du PLU de Mathieu – 2ème Arrêt de projet en date du 12/12/19 
 
 
- Commune de Périers-sur-le-Dan: 
 
Au même titre que pour les autres communes, le PLU de Périers-sur-le-Dan en date du 13 
décembre 2018, classe des terrains encore déclarés à la PAC en 2018, en zones de projets. 
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Ainsi on retrouve approximativement : 
 1,93 ha toujours exploités en 2018, et classés en zones 1AUa et 1AUb dont la vocation 

principale est d’accueillir de nouveaux logements. 
 0,43 ha toujours exploités en 2018, et classés en zone NL. Cette zone correspond à un 

espace de rencontre et de détente à aménager. 
 1,49 ha déclarés à la PAC en 2018, et sous l’emprise d’emplacements réservés au profit 

de la Commune ou de la Communauté Urbaine Caen la Mer. Ils visent la réalisation de 
liaisons douces, de lisières paysagères, de voiries, de stationnements, et d’aménagements 
pour la prévention des ruissellements. L’aménagement d’un carrefour est également 
envisagé. 

 
Au total, ce sont donc environ 3,85 ha de terres agricoles toujours exploitées en 2018, qui ont 
été classées dans des zones de projets sur le territoire communal. Ce sont autant de surfaces 
agricoles qui disparaitront, en cas de réalisation des projets. 
 
 

 
 

Extrait du plan de zonage du PLU de Périers-sur-le-Dan – Approbation du 13/12/18 
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- Commune de Colleville-Montgomery : 
 
La commune de Colleville-Montgomery dispose d’un PLU approuvé le 23 mars 2017. Ce document 
positionne un certain nombre de projets sur des terrains à priori toujours exploités en 2018. 
 
Ainsi on retrouve approximativement : 
 0,7 ha toujours déclarés à la PAC en 2018, et classés en zone UG. Cette zone correspond 

à des quartiers urbains où sont autorisés des logements, des services et équipements 
normalement présents dans le bourg. 

 1,95 ha toujours déclarés à la PAC en 2018, et classés en zone UGa. Cette surface pourra 
recevoir des constructions à vocation résidentielle en cas de mutation du site agricole en 
place sur la zone. 

 1,34 ha toujours exploités en 2018, et classés en zone UGc. La vocation de cette zone est 
de permettre la réalisation d’équipements publics ou d’intérêt collectif. 

 5,54 ha déclarés à la PAC en 2018, et englobés dans une zone 1AUb. Cette dernière est 
réservée au développement de l’habitat. 

 14,4 ha de surface agricole classée en zone Ar. Il s’agit du fuseau dans lequel s’insèrera 
le projet de route entre la RD 515 et la RD 7. 

 1,4 ha de surface agricole faisant l’objet d’emplacements réservés au profit de la 
commune, principalement pour la réalisation de pistes cyclables et d’ouvrages de gestion 
des eaux pluviales. 

 
Au total, ce sont donc environ 25,33 ha de terres agricoles toujours exploitées en 2018, qui ont 
été classées dans des zones de projets sur le territoire communal. Ce sont autant de surfaces 
agricoles qui pourront disparaitre, en cas de réalisation de tous les projets. 
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Extrait du plan de zonage du PLU de Colleville-Montgomery - Approbation du 23/03/17 
 
 
- Conclusion : 
 
Dans un périmètre proche du projet de lotissement « Le Pré Romain », on peut donc considérer 
que 110,81 ha de foncier agricole sont affectés à la réalisation de projets divers. 
  
Pour certains d’entre eux, les projets fléchés par les communes sur des terrains agricoles sont en 
cours de réalisation, pour d’autres leur concrétisation reste à venir. 
  
Il est à noter que la mise en œuvre de certains projets, peut demander une échelle temps 
supérieure aux PLU. 
 
Le chiffre de 110,81 ha donne donc un ordre d’idée, sans entrer dans une grande précision. 
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L’expérience de l’agriculteur impacté par le projet de lotissement, est aussi une entrée 
permettant d’évaluer l’effet cumulé du projet avec d’autres projets connus. 
 
 
2)- Le recensement des projets envisagés sur les terres agricoles de l’exploitant 
impacté. 
 
Depuis l’origine de son exploitation, l’agriculteur impacté par le projet de lotissement déclare les 
pertes foncières suivantes (hors projet objet de l’étude) : 
 

Exploitation 
Surface 

perdue / à 
perdre 

Lieux Nature du projet Etat 

Laurent TURGIS 

0 ,07 ha COLLEVILLE 
MONTGOMERY 

Aménagement d’un 
carrefour A venir 

0,20 ha HERMANVILLE 
SUR MER 

Création d’une voie 
nouvelle liée à un 

projet de 
lotissement à l’Est 

de la commune 

A venir 

* A noter également, la perte de 2,70 ha exploités en convention 
précaire SAFER – Terre vendue à un jeune agriculteur. 

 

 
Dans l’environnement proche du projet de lotissement « Le Pré Romain », c’est ainsi environ 
0,27 ha de projet qui va être soustrait à l’agriculture pratiquée par l’exploitation impactée. 
 
 
3)- L’impact cumulé du projet avec celui des autres projets connus. 
 
Les projets identifiés ci-dessus auront des effets qui viendront se cumuler avec ceux du projet de 
lotissement « Le Pré Romain ». En effet, le cumul des pertes foncières pourra entrainer la 
diminution des besoins des exploitants en approvisionnements, la diminution du travail et des 
productions agricoles, ainsi qu’une baisse d’activités pour les entités chargées de stocker, de 
transformer ou de commercialiser les produits de l’agriculture. 
 
La surface moyenne d’une exploitation agricole professionnelle dans le Calvados est de 92 ha. Sur 
l’ensemble des communes formant une couronne autour d’Hermanville-sur-Mer, c’est l’équivalent 
d’environ une exploitation agricole et quart, qui sera amenée à disparaitre à plus ou 
moins long terme (110,81 ha). 
 
Cela caractérise l’importante pression que connait le foncier agricole sur le secteur. En effet, il est 
de plus en plus rare de pouvoir y trouver des terres agricoles à reprendre pour envisager une 
compensation foncière, un agrandissement ou l’installation d’un jeune exploitant. De plus, 
l’emprise successive de petits projets impacte de manière pérenne l’agriculture. Certains 
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exploitants de la zone rencontrent déjà des difficultés pour pouvoir vivre correctement de leur 
activité, pour pouvoir garder leurs salariés, ou encore pour assurer à leurs enfants la reprise 
d’une ferme à la surface économiquement viable. 
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IV)- MESURES D’EVITEMENT ET DE 
REDUCTION D’IMPACTS 
 

Selon le principe « éviter, réduire, compenser », il appartient au maitre d’ouvrage de mener une 
première réflexion pour que son projet évite d’impacter l’agriculture (I). S’il s’avère impossible 
d’éviter tous les impacts, le maitre d’ouvrage devra alors chercher à les réduire (II). 
 

1- LES MESURES VISANT À ÉVITER L’IMPACT DU PROJET SUR L’ÉCONOMIE 

AGRICOLE. 
Dans le cadre de la réalisation du projet de développement de l’habitat, il n’a pas été possible de 
s’affranchir d’impacter l’agriculture. En effet, aucune autre solution que la consommation foncière 
n’a été trouvée pour mettre en œuvre le projet. Il s’agit là d’une conclusion issue du contexte de 
développement de la commune, et traduite dans différentes décisions d’urbanisme et 
d’aménagement (1). L’impossibilité d’éviter la consommation foncière s’explique également par 
des circonstances et des enjeux plus locaux (2). 
 
1)- Une consommation foncière justifiée par le contexte de développement communal  
 
La commune d’Hermanville-sur-Mer bénéficie d’un fort potentiel de développement 
résidentiel. En effet, sa situation privilégiée en bord de mer et à proximité de l’agglomération 
caennaise, en font un territoire où il fait bon vivre à l’année ou de manière secondaire. 
 
Ainsi, Hermanville-sur-Mer a vu sa population multipliée par 2,6 en moins de 50 ans. Son 
parc de logements a quant à lui été multiplié par 2,5 sur ce même pas de temps, avec une 
augmentation significative de + 14% entre 2010 et 2015. Au dernier recensement de 2015, la 
commune comptabilisait 3 019 habitants, pour 2 016 logements (dont 642 résidences secondaires 
ou ocasionnelles). 

 
Extrait du PLU d’Hermanville-sur-Mer – Arrêt du 27/06/2019 
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Cette attractivité a été reconnue et prise en compte par le SCoT de Caen Normandie 
Métropole, dans sa version initiale de 2011, ainsi que dans sa version révisée de 2019. En effet, 
le SCoT qui planifie les développemments à une échelle supracommunale, a reconnu la commune 
d’Hermanville-sur-Mer comme « une commune côtière » où il convient de « Maintenir et de 
renforcer le dynamisme de développement résidentiel ». Pour ce document, les communes 
côtières « forment un territoire particulier ». « Puissant facteur de notoriété et d’attractivité pour 
l’ensemble du territoire de Caen Métropole, le littoral est très largement urbanisé ». 
 
Le PLH de Caen la Mer, dans sa version de 2019 à 2024, a également tenu compte de cette 
particularité liée au caractère littoral du territoire. 
 
En 2010, au moment de l’élaboration du PLU initial de la commune d’Hermanville-sur-
Mer, le SCoT de Caen était lui aussi en cours d’élaboration. Cependant, en compatibilité avec le 
SCoT, le PLU a inscrit une zone à urbaniser sur l’emprise actuelle du projet de lotissement 
« Le Pré Romain ». Cette zone à urbaniser matérialisée par un zonage AU, a été ouverte à 
l’urbanisation le 21 septembre 2015 à l’issue d’une modification du PLU. 
 

 
 

Extrait du plan de zonage du PLU d’Hermanville-sur-Mer – Approbation du 03/08/10 
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Extrait du plan de zonage du PLU d’Hermanville-sur-Mer – Modification 
Approbation du 21/09/15 

 
Il est à noter que l’aménageur EDIFIDES, avait très tôt devancé toutes ces réflexions en 
matière de planification urbaine, en achetant le terrain d’emprise du projet en 2006. Ouvert 
à l’urbanisation depuis 2015, le terrain fait en ce moment l’objet d’une première phase 
d’aménagements et de constructions qui se terminera dans 1,5 à 2 ans. 
  
Le 23 mars 2018, la commune d’Hermanville-sur-Mer a souhaité lancer la révision N°1 de son 
PLU. Le 27 juin 2019, le dossier a été arrêté. Ce dernier classe l’emprise du projet de 
lotissement « Le Pré Romain » en zone UP pour la partie en cours de réalisation, et en zone 
1AU pour celle qui reste à réaliser. 
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Extrait du plan de zonage du PLU d’Hermanville-sur-Mer – Arrêt du 27/06/19 
 

En conséquence, on peut considérer que le projet découle du dynamisme du territoire depuis de 
nombreuses années, en matière de développements démographiques et résidentiels. Il a été 
rendu possible par des documents d’urbanisme, puis mis en œuvre pour partie par un 
aménageur. Tout ces élements font qu’aujourd’hui, le projet apparait justifié et la 
consommation foncière impossible à éviter. 
 
La réalisation du projet de lotissement sur des terres agricoles se justifie également par des 
considérations plus locales. 
 
 
2)- Une consommation foncière répondant à des enjeux et à des circonstances locales. 
 
Comme il l’a été évoqué précédemment, le projet de lotissement « Le Pré Romain » s’est inscrit 
dans les objectifs du PLU initial de 2010, avant d’avoir été repris dans ceux de la révision du PLU 
arrêtée en 2019. 
 
En 2010, le PLU a recensé l’ensemble des disponibilités foncières existantes dans 
l’enveloppe urbaine matérialisée par le POS. Ainsi, ces dernières ont été estimées à 9,4 ha, dont 
5 ha diffus dans la zone urbaine, et 4,4 ha en zones à urbaniser. 
 
 

1ère Phase en cours de 
réalisation 
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Extrait du PLU initial d’Hermanville-sur-Mer – Approbation du 03/08/10 
 
 
Ces disponibilités foncières n’ont pas été jugées suffisantes pour répondre aux objectifs 
établis dans le PLU de 2010, à savoir atteindre 4 000 habitants en 2020, et construire 330 
nouveaux logements entre 2010 et 2030. 
 
En effet, le PLU de 2010 précise que : « les besoins en logements d’Hermanville-sur-Mer ne 
peuvent pas être pris en charge par les disponibilités foncières sauf à ne réaliser que des 
logements collectifs. En termes de forme urbaine et de prise en compte du paysage, cette 
disposition ne saurait prévaloir sur un bon équilibre des occupations des sols.  
 

De plus, il n’y a que trois secteurs susceptibles d’accueillir des logements collectifs (en partie), 
compte tenu de leur ampleur : les autres secteurs ne sont que des terrains résiduels et ne 
pourraient accueillir des logements sous forme collective. Il s’agit d’un terrain de 2,6 ha, près du 
littoral et de la RD 35, et de deux ensembles de terrains le long de la RD 60 en entrée de village 
par le Sud. 
 

Il est donc nécessaire de procéder à la recherche de terrains susceptibles de pouvoir accueillir des 
opérations nouvelles de constructions de logements. » 
 
La zone AU qui a été définie sur l’emprise du projet de lotissement « Le Pré Romain », et qui a 
ensuite été ouverte à l’urbanisation, résulte donc de ces considérations. 
 
Après le lancement de la première phase du projet, la révision du PLU arrêtée en 2019, a 
prévu la poursuite du lotissement dans sa deuxième et dernière phase. En effet, cette version 
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du PLU fixe de nouveaux objectifs au territoire communal, à savoir accueillir 790 habitants en 
29 ans et construire 450 logements en 26 ans.  
 
Ces objectifs n’étant pas négligeables, il a été jugé que les capacités de densification restantes 
dans le tissu urbain, seraient insuffisantes pour les satisfaire. En effet, en 2019 il a été recensé 
8,2 ha de capacité de densification dans le tissu urbain entre les dents creuses, les terrains 
divisibles, et les terrains particulièrement compliqués à mobiliser. En prenant en compte la 
rétention foncière, la révision du PLU a estimé qu’environ 4 ha sur ces 8,2 ha, seraient 
réellement susceptibles d’accueillir de nouveaux logements d’ici 2045.  
 
 

 
 

Extrait du rapport de présentation du PLU d’Hermanville-sur-Mer – Révision 
Arrêt du 27/06/19 

 
 
Avec une densité de l’ordre de 20 à 25 logements à l’hectare, ces 4 ha de capacités de 
densification pourront accueillir environ 100 logements. 
 
Ainsi, pour pouvoir intégralement satisfaire ses objectifs de nouveaux logements, le PLU révisé se 
devait de trouver du foncier à urbaniser pour accueillir les 350 logements restants qu’il 
avait prévu dans son PADD. La poursuite du projet de lotissement s’est donc affichée comme 
étant une nécessité et une évidence. 
 



Etude préalable à la compensation collective agricole – EDIFIDES – Juin 2020 
Projet de lotissement d’habitat « Le Pré Romain » – Commune d’Hermanville-sur-Mer   
Chambres d’agriculture de Normandie  – Pôle Territoires et Environnement 
6 rue des Roquemonts - CS 45346 - 14053 CAEN Cedex 4 

 
49 

Cette impossibilité d’envisager le projet autrement qu’en extension urbaine sur des terres 
agricoles, est directement corroborée par la Mairie. En effet, cette dernière confirme qu’il n’existe 
que très peu de dents creuses aujourd’hui sur son territoire, en capacité de recevoir un 
véritable projet. Si bien que ces dernières années, la commune n’a pour ainsi dire enregistré 
que des divisions de grands terrains déjà bâtis pour l’accueil de logements supplémentaires. 
Ce type de densification se voit encore un peu aujourd’hui, mais les possibilités se restreignent au 
fur et à mesure des réalisations de divisions de terrains. 
 
Dans la limite des possibilités, la commune s’est aussi investie dans le renouvellement 
urbain, pour la réalisation de nouveaux logements. C’est ainsi qu’elle a œuvré à ce que des 
logements puissent être construits sur l’emprise de la salle des fêtes, cette dernière 
devant être transférée ailleurs. De la même façon, 4 à 5 maisons jumelées ont été prévues 
sur l’emprise de l’ancien centre téléphonique Orange. 
 
Mise à part les dents creuses et le renouvellement urbain, la commune ne dispose pas d’autres 
capacités pour recevoir les logements prévus. En effet, la Mairie nous explique qu’actuellement, 
en dehors de la 1ère phase du lotissement « Le Pré Romain », elle ne dispose pas d’opérations 
en cours, si ce n’est un petit lotissement au Nord du territoire. Ce dernier, d’une capacité 
d’environ 25 lots, dispose encore de quelques terrains disponibles mais qui ont du mal à se 
vendre en raison de leurs prix très élevés. 
 
La Mairie justifie aussi ce projet d’habitat en extension urbaine, en expliquant que son actuel 
marché foncier est très serré. Les maisons à vendre trouvent très vite acquéreurs. De plus, 
elle estime que le projet est essentiel pour dynamiser et réguler sa démographie, pour 
diversifier sa population, et pour renforcer sa vitalité en assurant une bonne fréquentation à 
ses commerces et un bon renouvellement de ses enfants scolarisés. Le projet est 
également nécessaire à la bonne fréquentation de l’ensemble des équipements publics de la 
commune. 
 
Par ailleurs, localiser le projet sur cet espace agricole du territoire paraissait assez inévitable. En 
effet, la commune étant soumise à la loi littoral, elle ne pouvait envisager une implantation 
trop proche de la mer. La localisation devait se faire en continuité de la trame urbaine 
existante. A l’ouest, l’urbanisation existante étant bien délimitée par des voies de circulation, il 
n’était pas très judicieux d’envisager les franchir pour accueillir un nouveau développement. De 
plus, l’Est du territoire étant contraint par l’existence de marais, par la présence d’un parc 
résidentiel de loisir, et par un périmètre de protection de captage d’eau destinée à la 
consommation humaine, il ne restait plus que l’espace Sud de la commune en capacité de 
recevoir le projet. Les autres localisations qui auraient été possibles, font l’objet d’autres zones à 
urbaniser nécessaires à la réalisation du reste des logements prévus au PLU de 2019. 
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Extrait du rapport de présentation du PLU d’Hermanville-sur-Mer – Révision Arrêtée du 27/06/19 
Cartes des secteurs inconstructibles et contraints à la construction, sur le territoire. 
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Extrait du plan de zonage du PLU d’Hermanville-sur-Mer – Révision arrêtée du 27/06/19 
 
 
L’intérêt de cette localisation en continuité de la trame urbaine, est aussi qu’elle permettra de 
relier les futurs habitants aux lotissements existants et aux équipements de la 
commune. Le projet profitera d’une connexion à des infrastructures routières et à des voies 
douces existantes. Il bénéficiera également d’une bonne insertion dans le paysage existant. Pour 
toutes ces raisons, cette extension urbaine pour la réalisation du lotissement, est apparue 
cohérente. 
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Extrait de l’étude d’impact environnementale – Mai 2019 
 
Par ailleurs, l’extension urbaine de par sa surface et sa configuration, permettra de composer des 
lots favorisant une implantation des constructions avec une bonne exposition des pièces à 
vivre. 
 
En conséquence, il n’est pas apparu possible à la commune d’Hermanville-sur-Mer, d’éviter de 
consommer de l’espace agricole pour réaliser son projet. Cet évitement étant impossible, elle a 
cherché à réduire l’impact de son aménagement sur l’activité agricole. 
 

2- LES MESURES VISANT À REDUIRE L’IMPACT DU PROJET SUR L’ÉCONOMIE 

AGRICOLE. 
 
Les choix qui ont été fait pour concevoir le projet, contribuent à réduire son impact sur l’espace 
agricole (1). Par ailleurs, pour le mettre en œuvre la collectivité et l’aménageur ont cherché à 
limiter ses effets sur l’agriculture (2). 
 
 
1)- Une conception du projet contribuant à limiter son impact sur l’économie agricole. 
 
Les concepteurs du projet de lotissement « Le Pré Romain » ont cherché à optimiser le foncier 
consommé, dans leurs réflexions sur l’aménagement à réaliser. 
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Ainsi, ils ont réussi à découper l’emprise du projet en 110 lots et à atteindre une densité nette 
moyenne de 21,4 logements/ha sur le global de l’opération. C’est un peu mieux que la densité 
nette minimale imposée par le SCoT, par le PLH et par le PLU, qui est de 20 logements / ha. 
 
Pour arriver à ce résultat et à la création totale de 32 955 m² de surface de plancher sur 
l’emprise du projet, les concepteurs sont allés jusqu’à réduire la taille des parcelles en lot libre à 
220 m² pour les plus petites. Ainsi, l’aménagement prévoit 21 lots particulièrement denses. 
 
En moyenne sur l’ensemble du lotissement, la dimension d’un lot s’élève à 550 m² ce qui 
correspond à une petite surface pour un terrain destiné à l’habitat. 
 
Il est à noter que le projet s’est aussi intéressé à des formes d’habitat moins consommatrices 
d’espaces que la maison individuelle. En effet, sur les 202 à 2018 logements à réaliser, au moins 
60% d’entre eux seront des logements collectifs ou intermédiaires. Cette part importante 
de logements collectifs ou intermédiaires est intéressante car elle permet de concevoir davantage 
de logements dans un espace donné, comparé à de l’habitat individuel. Ainsi cette forme 
collective ou intermédiaire permet une meilleure optimisation du foncier consommé. 
 
Les règles du PLU relatives au secteur à aménager, contribuent elles-aussi à l’optimisation du 
foncier consommé. En effet, elles permettent une bonne densification de la zone en autorisant les 
constructions jusqu’à 12 m de haut. Avec cette hauteur, il devient possible d’accueillir 
davantage de logements en hauteur, plutôt qu’en étalement au sol. 
 
Par ailleurs, l’emprise au sol des constructions pourra monter jusqu’à 60% de la surface 
parcellaire. Le pourcentage de surface qui pourra être bâtie sur chaque parcelle est donc 
important. Ceci contribue là encore à ce que le foncier consommé par le projet ne soit pas sous 
utilisé, mais bien optimisé. 
 
Ces efforts de densité ont donc permis d’envisager l’accueil d’un grand nombre de logements sur 
la zone de projet. Si tel n’avait pas été le cas, il aurait fallu consommer davantage de foncier pour 
accueillir tous les logements prévus. De ce fait, la conception du projet a bien permis d’épargner 
certaines surfaces agricoles de l’urbanisation, de par sa densité et son optimisation. Ainsi, les 
concepteurs du projet ont bien mis en œuvre des mesures visant à réduire son impact sur 
l’économie agricole. 
 
 
2)- Des impacts réduits en phase de réalisation du projet. 
 
Dans la réflexion autour de la réalisation de son projet, EDIFIDES a aussi œuvré pour réduire les 
impacts de son aménagement sur l’agriculture. En effet, comme il l’a été évoqué précédemment, 
EDIFIDES a acquis l’emprise du projet en 2006. L’aménageur a alors attribué une 
compensation à l’agriculteur qui exploitait le foncier d’emprise.  
 
Au lieu de soustraire à l’agriculture les 10,76 ha du projet dès 2006, EDIFIDES les a laissé 
contribuer à l’économie agricole jusqu’à il y a environ 3 ans. En effet, suivant la date de 
maitrise foncière de la parcelle emprise projet, EDIFIDES a laissé l’agriculteur précédemment en 
place, la travailler à titre gracieux. Ce n’est qu’il y a environ 3 ans, que l’exploitant a dû se retirer 
pour faire place aux travaux de la 1ère phase. Ainsi, la parcelle du projet a quand même engendré 
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de la valeur ajoutée pour l’économie agricole, quasiment 10 ans suivant son acquisition par 
l’aménageur, et ce gratuitement. Cette mesure de réduction d’impact est donc non négligeable. 
 
EDIFIDES a planifié l’aménagement du site en deux phases. La première phase d’un peu plus 
de 4 ha pour 78 à 82 logements, a obtenu un permis d’aménager en 2016. Les travaux ont 
commencé en 2017. La deuxième phase d’un peu plus de 6 ha pour 124 à 136 logements, n’a 
pas encore obtenue de permis d’aménager. Ses travaux devraient débuter fin 2020. Au bout 
du compte, la livraison du lotissement devrait être achevée en 2023. 
 
Malheureusement, il n’a pas été possible de maintenir une exploitation agricole sur la 
surface de la deuxième tranche, pendant la réalisation de la première. En effet, l’agriculteur 
l’avait sollicité auprès d’EDIFIDES mais la réalisation à venir de sondages et la présence de 
bornes dans la surface, ne l’a pas rendu possible. Il est aussi à noter que la configuration de la 
première phase ne laissait que peu de possibilités d’exploitation pour le terrain de la deuxième. 
En effet, les formes arrondies et les angles multiples que la première phase dessinait sur le 
terrain restant de la deuxième phase, n’étaient pas vraiment compatibles avec le travail et 
l’utilisation des engins agricoles.  
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Schémas d’aménagement issus de l’étude d’impact environnementale – mai 2019. 
 

 
Malgré l’ensemble de ces réflexions visant à éviter et à réduire les impacts du projet, ce dernier 
va quand même entrainer la disparition de 10,76 ha de terres agricoles. Il s’agit d’autant de 
surfaces qui ne pourront plus faire l’objet d’une production agricole dégageant une valeur pour 
ses filières. 
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V)- MESURES DE COMPENSATION 
COLLECTIVE AGRICOLE 
 
« L’étude préalable comprend, le cas échéant, les mesures de compensation collective envisagées 
pour consolider l’économie agricole du territoire concerné, l’évaluation de leur coût et les 
modalités de leur mise en œuvre. Les mesures proposées par le maître d’ouvrage doivent être 
pertinentes et proportionnelles au regard des effets négatifs notables du projet sur l’économie 
agricole. » 
Les mesures de compensation collective agricole doivent répondre aux conséquences considérées 
d’un point de vue collectif, des effets induits sur l’économie agricole. 
 

1- CHOISIR LES MESURES DE COMPENSATION COLLECTIVE AGRICOLE 
 
Le maître d’ouvrage a la responsabilité du choix de la (des) mesure(s) de compensation collective 
agricole qu’il souhaite mettre en œuvre. Les propositions de mesure de compensation devront 
être concertées au niveau local, en cohérence avec le territoire et proportionnées avec le projet. 
Le maître d’ouvrage peut se faire aider pour le choix de la (des) mesure(s) de compensation 
collective agricole par une structure de son choix (Chambre d’agriculture, bureau d’études …). 
La réflexion sur la mise en place de telles mesures devra se faire de manière globale et en 
concertation, pour recréer la valeur ajoutée agricole du territoire. 
Les mesures de compensation collective agricole peuvent être de plusieurs natures, matérielles 
ou immatérielles, à titre d’exemples : 
 

 création ou renforcement d’un outil économique : création d’un point de vente, 
construction d’un outil dans une coopérative, d’un drive fermier, d’un distributeur 
automatique, d’un magasin, etc. ; 

 
 développement, innovation : développement des énergies renouvelables (méthanisation, 

photovoltaïque, biomasse, …), de filières traditionnelles ou innovantes, de nouveaux 
matériaux…, réalisation d’études techniques, animation d’un réseau d’exploitants, etc. ; 

 
 renforcement de l’outil productif : achat de matériel collectif, aide au maintien ou à 

l’installation d’équipements collectifs structurants (silos, abattoirs, outils de transformation 
des produits agricoles, aires de chargement de betteraves, outils de séchage, drainage, 
irrigation…). 
 

 reconstitution du potentiel de production : échanges parcellaires, réhabilitation / création 
de cheminements agricoles, aménagement foncier (strictement dans le cadre d’une 
démarche collective agricole), remise en état de terres artificialisées ou incultes, lutte 
contre les espèces nuisibles, etc. 
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2- MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE 
 
Le maître d’ouvrage est responsable de la mise en œuvre des mesures de compensation 
collective agricoles. Il doit pouvoir présenter des garanties concernant l’engagement de suivi de 
ces mesures, sur une durée appropriée aux mesures considérées. 
A ce titre, il pourra solliciter l’appui du GIP Normand sur la Compensation Collective Agricole, en 
cours de création et répondant à cet effet, ou d’une autre structure compétente. 
 
Le maître d’ouvrage peut : 

 en cas de besoin d’un intermédiaire financier ou s’il n’a pas déterminé de mesures de 
compensation collective agricole au terme de l’étude préalable, consigner la somme 
allouée à la compensation collective agricole à la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC)  

Ou 

 directement mettre en œuvre lui-même la mesure de compensation collective agricole. 
 

Plusieurs maîtres d’ouvrage peuvent demander la déconsignation de leur montant pour la mise en 
œuvre d’une même mesure de compensation collective dont le montant est supérieur à leur 
unique montant consigné. 
 
 
 

3- ECHANGES / CONCERTATION AVEC LES ACTEURS AGRICOLES ET LES ÉLUS 

DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE 
 

Des échanges ont été réalisés avec l’agriculteur impacté par le projet, ainsi qu’avec des acteurs 
agricoles locaux, quant aux mesures de compensation à envisager. De la même façon, plusieurs 
services de la Chambre d’agriculture du Calvados ont été interrogés. Enfin, une concertation avec 
les élus de la Profession agricole de la Chambre d’agriculture du Calvados, a été conduite.  
Ces échanges ont permis d’identifier des pistes d’action à des fins de compensations collectives 
agricoles, à mettre en place suite à la réalisation du projet de lotissement. 
 
 

 

4- PISTES D’ACTIONS ENVISAGÉES 
 
Le choix de la mesure pourra tenir compte : 

 Du potentiel de création de valeur ajoutée 
 Des emplois créés 
 De l’adhésion des exploitations agricoles 
 De la faisabilité et de la facilité de mise en œuvre et de suivi 
 De la cohérence avec les politiques publiques et le contexte agricole local 
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Comme indiqué précédemment, le projet de lotissement « Le Pré Romain » aura des 
conséquences négatives sur l’économie agricole locale. En effet, la perte de 10,76 ha de foncier 
agricole induira une perte de valeur ajoutée pour l’agriculture à la hauteur de 201 505 €. Cette 
valeur disparaîtra donc définitivement de la sphère agricole. En conséquence, il est nécessaire 
d’envisager une compensation sur la base de ce montant. 
 
Cette valeur de 201 505 € devra être réinjectée dans l’économie agricole locale, par le 
financement d’actions ou de projets qui permettront à l’agriculture de se consolider. Ces actions 
ou ces projets devront, si possible, permettre à l’agriculture de recréer de la valeur ajoutée. 
 
Après sollicitation des divers acteurs cités précédemment, nous avons pu identifier plusieurs 
pistes de projets à financer. Ces projets visent, autant que possible, une recréation de valeur 
ajoutée pour l’agriculture du territoire.  
 

 
- Développer une filière de production de plants de pommes de terre. 
 
L’espace agricole d’Hermanville-sur-Mer et ses alentours, est particulièrement concerné par du 
maraichage. Il est à rappeler que l’emprise du projet était d’ailleurs utilisée pour produire des 
carottes et de la pomme de terre, en rotation avec d’autres cultures. Il nous semblait donc 
pertinent de proposer une mesure de compensation en lien avec ce domaine de production. En 
interrogeant des conseillers en productions légumières basés dans le Nord de la Plaine de Caen, 
nous avons eu connaissance d’un projet visant à développer une filière locale de production de 
plants de pommes de terre. 
 
Un groupe d’agriculteurs de la Plaine de Caen s’est renseigné auprès d’une association de 455 
producteurs de plants de pommes de terre, située au Nord de Paris. Cette association dénommée 
« Comité Nord Plants » produit sur 14 250 hectares, près de 368 000 tonnes de semences 
certifiées, pour 300 variétés de pommes de terre et hydrides. Cette dernière est à la recherche de 
nouvelles surfaces en plants, ce qui pourrait permettre à la filière de se développer dans le 
Calvados. 
 
Pour se faire, l’investissement a été évalué à environ 900 000 euros. En effet, il faut du matériel 
spécifique pour planter, pour arracher, pour stocker, pour conditionner et expédier. Les 
agriculteurs ont réfléchi à monter un outil collectif, composé d’un bâtiment de pommes de terre, 
avec des frigos, une station de conditionnement, et une plateforme d’expédition. Ils ont repéré un 
terrain à acheter pour accueillir leur projet, dans une commune de la périphérie caennaise. 
 
Le groupe d’agriculteurs devra se structurer juridiquement. La création d’une CUMA est envisagée 
pour gérer le matériel en commun, ainsi qu’un groupement d’employeurs. 
 
Ce projet collectif est à la recherche de sources de financements, pour pouvoir être concrétisé. 
Les fonds issus de la compensation collective agricole, pourraient bénéficier à ce projet qui recrée 
de la valeur ajoutée agricole sur le territoire. 
 
 
- Développer une filière de production de houblon. 
 
L’association « Houblons de Normandie », dont le Président est un agriculteur, est en train de 
monter la première houblonnière professionnelle de Normandie, sur une exploitation agricole de 
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la Plaine de Caen (à Escoville). Des hectares de céréales en conventionnel, passent en agriculture 
biologique ce printemps, pour de la production de houblon destinée au marché de la brasserie 
locale. 
 
Une dizaine d’agriculteurs, porteurs de projet, sont prêts à entrer dans la démarche. Toutefois, il 
faut encore investir dans du matériel pour la récolte, pour le séchage et le conditionnement. 
 
Le projet bénéficie déjà d’une aide financière de la Région, mais un complément pourrait être 
apporté grâce à l’argent issu de la compensation.  
 
Deux autres projets de houblonnières sont en cours de réflexion dans le Calvados, dans les 
secteurs de Villers-Bocage et de Lisieux. 
 
 
- Financer un abattoir de proximité. 
 
Dans le Pays d’Auge, sur la commune de Méry-Corbon, un porteur de projet a acheté un outil de 
découpe et de transformation. Il propose d’y installer un abattoir, destiné aux éleveurs locaux de 
petits ruminants et de porcs, pratiquant la vente directe. 
 
Ce projet serait une solution pour les animaux, qui doivent aujourd’hui effectuer au moins de 2 h 
de trajet pour rejoindre leurs lieux d’abattage. L’abattoir de proximité serait donc un gage pour le 
bien-être animal, et permettrait aux éleveurs locaux de réduire leurs déplacements et donc leurs 
coûts. 
 
Ce projet d’abattoir de proximité faciliterait l’approvisionnement de la restauration collective, en 
produits locaux. Une association a été créée pour le concrétiser. Une vingtaine d’adhérents sont 
aujourd’hui comptés. 
 
Les fonds issus de la compensation collective agricole, pourraient être utilisés pour financer une 
partie du projet. 
 
 

5- LA CONSIGNATION DES FONDS 
 
Les actions ou projets, qu’il serait véritablement pertinent de financer, demandent du temps de 
réflexion et de maturation.  
De plus, dans certains cas, il pourrait s’avérer plus efficace de faire émerger des projets agricoles 
globaux ou à une échelle territoriale aussi importante que celle du périmètre d’étude.  

Par ailleurs, il paraîtrait juste que les maîtres d’ouvrage, les aménageurs, les collectivités, l’Etat 
et les acteurs du monde agricole, puissent prendre part dans le choix des actions ou des projets à 
financer. La concertation permettrait de s’assurer que la compensation soit correctement 
employée. Pour ces raisons de temps, d’échelle territoriale et de concertation, consigner le 
montant de la compensation avant le financement d’actions ou de projets, paraît être une étape 
indispensable. 

Concrètement, la mise en place d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP) régional, en 
complémentarité d’un recours à la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) pour consigner les 
fonds, serait propice. Elle semble être la structure la plus adaptée pour répondre à ce nouveau 
besoin. 
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L’idée est de créer une instance regroupant différents acteurs comme des représentants de l’Etat, 
de collectivités, du monde agricole, d’aménageurs, etc.; pour décider collectivement des projets à 
financer pour soutenir l’économie agricole locale. 
 
Le GIP permet, en effet, à des partenaires publics et privés de mettre en commun des moyens 
dans le cadre d’une entité juridique indépendante, pour financer (maître d’ouvrage) des projets 
qu’ils choisiront. Le maître d’ouvrage, quant à lui, pourrait faire appel à la CDC pour gérer 
directement le fonds, et le comité de gestion du GIP composé de membres désignés par arrêté 
préfectoral, accompagnerait à la priorisation et au choix des projets à financer. 

La structure du GIP sera créée au niveau régional, avec une priorité donnée au financement de 
projets bénéficiant le plus possible aux secteurs agricoles impactés par les projets. Enfin, une 
association de préfiguration du GIP est sur le point d’être créée de manière paritaire entre 
structures agricoles et collectivités. Dans ce contexte, il serait opportun de se rapprocher des 
membres de cette association dont la Chambre d’agriculture fera partie pour un accompagnement 
quant à l'identification et la priorisation de mesures de compensation possibles. 
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 : Article L112-1-3 du code rural et de la pêche maritime (extrait Légifrance). 

ANNEXE 2 : Décret N°2016-1190 du 31 août 2016 relatif à l’étude préalable et aux 
mesures de compensation prévues à l’article L112-1-3 du code rural et de la pêche 
maritime. 
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